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ASSEMBLÉE NATIONALE
12ème législature

magistrats
Question écrite n° 28750

Texte de la question

M. Bruno Bourg-Broc appelle l'attention de M. le garde des sceaux, ministre de la justice, sur le décret du
11 septembre 1998 portant attribution d'indemnités de costumes d'audience aux magistrats de l'ordre judiciaire.
Il apparaît que les taux fixés par arrêté du même jour n'ont pas été revalorisés. Il lui demande donc s'il ne serait
pas souhaitable que ces taux soient systématiquement révisés chaque année.

Texte de la réponse

Le garde des sceaux, ministre de la justice, fait connaître à l'honorable parlementaire que le décret n° 98-814 du
11 septembre 1998 et son arrêté d'application du même jour ont considérablement amélioré les conditions
d'indemnisation des costumes d'audience des magistrats. Il en est de même de l'arrêté du 2 avril 1998 fixant le
taux de l'indemnité de costume d'audience des auditeurs de justice. Ces textes ont en effet revalorisé de 59 %
l'indemnité forfaitaire servie au titre des costumes d'audience solennelle et de 86 % celle versée pour le costume
d'audience ordinaire des magistrats, dont les taux n'avaient pas été modifiés depuis 1992. Le montant des
indemnités forfaitaires servies a ainsi été aligné sur le prix moyen d'achat des costumes. En outre, ces textes
ont institué une indemnité, d'une part, pour l'achat des garnitures en fourrure des costumes d'audience
solennelle de certains magistrats de la Cour de cassation (premier président, procureur général, présidents de
chambre et premier avocat général) et des cours d'appel (premiers présidents, procureurs généraux, présidents
de chambre et avocats généraux) et, d'autre part, pour le renouvellement de la robe à mi-carrière (20 ans). La
chancellerie n'envisage pas pour l'instant de nouvelle revalorisation de ces indemnités.

Données clés

Auteur : M. Bruno Bourg-Broc
Circonscription : Marne (4e circonscription) - Union pour un Mouvement Populaire
Type de question : Question écrite
Numéro de la question : 28750
Rubrique : Justice
Ministère interrogé : justice
Ministère attributaire : justice

Date(s) clée(s)

Question publiée le : 17 novembre 2003, page 8756
Réponse publiée le : 10 février 2004, page 1072

Page 1 / 1

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/12/questions/QANR5L12QE28750
https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/deputes/PA612

